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  Élection, conformément aux paragraphes 4 et 5  
de l’article 17 de la Convention, des 12 membres  
du Comité devant remplacer ceux dont le 
mandat arrive à expiration le 31 décembre 2010 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

  Addendum 
 
 

1. Conformément au paragraphe 4 de l’article 17 de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, le 
Secrétaire général a invité les États parties à la Convention à soumettre avant le 
9 mars 2010 leurs candidatures en vue de l’élection de 12 membres du Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Les CV des 
24 candidats figurent dans le document CEDAW/SP/2010/3. Quatre candidatures 
supplémentaires ont été reçues : Matau Futho-Letsatsi (Lesotho), Ismat Jahan 
(Bangladesh), Theodora Oby Nwankwo (Nigéria), Olena Suslova (Ukraine) et 
Marie-Gisèle Zinkpe (Bénin). 

2. Les curriculum vitae des candidats susmentionnés, communiqués par leurs 
gouvernements respectifs, figurent en annexe. 

3. Dans une note datée du 21 avril 2010, la Mission permanente du Royaume de 
Bahreïn auprès de l’Organisation des Nations Unies a informé le Secrétariat de la 
décision de son Gouvernement de retirer la candidature de Mme Fadheela Al-
Mahroos à l’élection du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes. 

 
 

 * CEDAW/SP/2010/1. 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/elections/NV_CV_Ms.Zinkpe.pdf
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4. Dans une note datée du 6 mai 2010, la Mission permanente de la République 
de Hongrie auprès de l’Organisation des Nations Unies a informé le Secrétariat de la 
décision de son Gouvernement de retirer la candidature de Mme Judith Wirth à 
l’élection du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. 
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  Annexe 
 
 

Matau Futho-Letsatsi (Lesotho) 

Date et lieu de naissance 

  27 mars 1965, Lesotho 

Langues de travail 

  Anglais et sesotho 

Situation/fonction actuelle 

  Directrice du Département de la parité. 

  Dirige et supervise toutes les questions relatives au programme national de la 
parité et du développement en veillant à l’élaboration de politiques et d’un 
programme de mise en œuvre appropriés. Aide toutes les parties prenantes telles que 
les institutions gouvernementales, les organisations non gouvernementales, les 
secteurs semi-public et privé ainsi que les organismes donateurs en interprétant les 
politiques et procédures du gouvernement sur la parité et le développement. 

 Promeut l’évolution professionnelle systématique des fonctionnaires du 
Département de la parité en élaborant un programme de formation complet pour le 
département et en mobilisant des ressources en interne et en externe afin que les 
fonctionnaires soient correctement équipés pour fournir des conseils spécialisés 
dans le domaine de la parité et du développement. Représente le Département de la 
parité aux réunions, commissions, séminaires, ateliers nationaux, régionaux et 
internationaux sur la parité. 

Études 

 2001 : formation sur la parité et la planification pour le développement 
économique en Afrique, Buéa (Cameroun) 

 1996 : formation relative à la population et à la vie familiale, Institut de 
communication de masse, Nairobi (Kenya) 

 1992-1994 : maîtrise de gestion de l’éducation, Université nationale du Lesotho 

 1983 – 1989 : licence de sesotho et géographie, Université nationale du Lesotho 

Autres activités principales dans le  
domaine intéressant le mandat  
de l’organe conventionnel auquel postule le candidat 

 Participation à des ateliers sur l’établissement de rapports relatifs à la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes accueillis par la Commission économique pour l’Afrique à Addis-Abeba ; 
participation en Tanzanie à un atelier chargé d’examiner la corrélation entre la 
Convention et le Programme d’action de Beijing ; participation à un atelier organisé 
par la SADC et chargé d’examiner la Convention, le Programme d’action de Beijing 
et la Déclaration sur les femmes et le développement de la SADC ainsi qu’à un 
atelier d’examen des objectifs du Millénaire pour le développement relatifs à la 
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Convention. Ces ateliers m’ont permis de coordonner le processus national de 
rédaction des rapports relatifs à la Convention et d’y participer. Organisation de 
consultations nationales sur la nécessité de créer la Commission sur la parité. Ces 
consultations traitaient de la politique nationale de la parité et du développement en 
vertu de la Convention. Participation à la 48e session de la Commission de la 
condition féminine et à la 54e session qui célébrait également le 30e anniversaire de 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes. 

Publications les plus récentes dans le domaine 

 Gender and Development Policy, 2003. 

  Policy Implementation Plan, 2007. 

  Manual on Engendering Local Government, 2008. 

  National Action Plan to End Gender Based Violence, 2008. 

  Guidelines and checklist for Mainstreaming Gender, Culture and Human 
Rights in Planning and Programming Processes, 2008. 

 Training Manual on Gender Mainstreaming in programming and Planning 
Processes. 

Ismat Jahan (Bangladesh) 

Date et lieu de naissance 

  3 juin 1960, Dhaka (Bangladesh) 

Langues de travail 

  Anglais et bengali (couramment), espagnol (notions de base) 

Situation/fonction actuelle 

  Ambassadrice en Belgique et chef de la Mission auprès de l’Union 
européenne. Accréditation simultanée en tant qu’ambassadrice en Suisse et au 
Luxembourg. 

Principales activités professionnelles 

 Diplomate de carrière pendant 26 ans, spécialisée dans la diplomatie 
multilatérale. Compétences en négociations internationales et diplomatie de 
conférence. Domaines de compétences : droits de l’homme, questions humanitaires 
et parité. Ses affectations à l’étranger incluaient des postes aux Missions 
permanentes du Bangladesh auprès des Nations Unies à New York et à Genève. Elle 
a plus récemment occupé le poste de Représentante permanente aux Nations Unies à 
New York. Actuellement, en tant que chef de mission à Bruxelles, elle gère 
l’ambassade et mène ses diverses activités ; elle articule les plans stratégiques et 
opérationnels pour la mise en œuvre de la politique étrangère nationale ; elle rédige 
des documents de politique générale et des déclarations nationales ; elle représente 
le Bangladesh à plusieurs réunions, conférences et séminaires de la Commission 
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européenne et du Parlement européen ; elle collabore avec des groupes de réflexion 
et la société civile, y compris des associations féministes. 

Études 

I. Master d’économie, Université de Dhaka, 1982. 

II. Maîtrise de droit et de diplomatie, faculté de droit et de diplomatie de Fletcher, 
Université de Tufts, États-Unis, 1986. 

III. Professeur invité du Foreign Service Program, École des Affaires étrangères, 
Université Georgetown, États-Unis, 1996 (certificat avec mention). 

IV Certificat de langue espagnole de l’Université de Californie, Berkeley, États-
Unis, 1986. 

Autres activités principales dans le domaine  
intéressant le mandat de l’organe conventionnel  
auquel postule le candidat 

 Longue carrière sur les questions de parité et des droits de la femme aux 
Missions permanentes à New York et Genève. Participation en cette qualité à 
nombreuses réunions sur la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (contribution à la formulation et à la 
présentation des rapports périodiques du Bangladesh) et à la Commission de la 
condition de la femme. Contribution au processus multilatéral sur les questions de 
parité aux Nations Unies grâce à une participation active à l’élaboration des 
conventions, déclarations et résolutions relatives à la Convention, par exemple la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et ses protocoles, le 
Programme d’action de Beijing, la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale et son Protocole sur la traite des femmes, la Convention 
de l’ASACR sur la prévention et l’élimination de la traite des femmes et des enfants 
aux fins de la prostitution. Participation à l’organisation du séminaire régional de 
l’ASACR sur les violences à l’égard des femmes (Dhaka, 1998). Participation à un 
séminaire sur l’intégration d’une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes dans 
les pays les moins avancés (Le Cap, 2001). Experte de la CNUCED à un événement 
spécial sur la parité, 3e conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, 
(Bruxelles, 2001). Déléguée à la Réunion ministérielle du Mouvement des pays non 
alignés consacrée à la promotion de la femme et au développement (La Havane, 
1989). 

Publications les plus récentes dans le domaine 

  Déclarations sur les questions féminines publiées dans des documents des 
Nations Unies.  

 « Muslim Women in South Asian Politics », article pour un journal de New 
Delhi, 2002. 

Theodora Oby Nwankwo (Nigéria) 

Date de naissance 

  22 septembre 1956 
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Langue de travail 

  Anglais 

Situation/fonction actuelle 

  Directrice exécutive du CIRDDOC, Nigéria. 

 Membre du Comité directeur international de la Coalition pour la Cour pénale 
internationale (New York), du Comité consultatif du Fonds mondial pour les 
femmes (San Francisco). Membre du Comité technique national sur la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, du 
Comité national chargé de l’examen des lois discriminatoires à l’égard des femmes, 
du Comité national de rédaction du rapport du Nigéria sur la Convention (2006), du 
Nigerian Movement for Children (NMC). Coordinatrice de la Coalition nationale 
sur l’action positive. 

Principales activités professionnelles 

 Plus de 30 ans d’expérience comme avocate en contentieux judiciaire et 
développement. Elle a travaillé comme Premier magistrat judiciaire pendant 23 ans. 
Elle est au premier plan de la campagne pour le respect des droits des femmes, la 
parité et la bonne gouvernance depuis plus de trois décennies. Elle est spécialiste de 
la parité, militante des droits de l’homme, observatrice des élections, agent de 
mobilisation, consultante indépendante en développement et formatrice/animatrice. 
Elle représente l’Afrique au Comité directeur de la Coalition pour la Cour pénale 
internationale (New York) et elle est membre de l’Équipe sur la justice de genre de 
la Cour pénale internationale. Elle préside le Comité de coordination de la société 
civile sur la réforme électorale, la fédération de toutes les organisations de la société 
civile engagées dans la réforme de la Constitution et des élections. Elle est la 
fondatrice et la coordinatrice du NCAA, un réseau d’organisations de la société 
civile ayant adopté l’action positive dans le but d’augmenter le nombre de femmes 
aux postes de direction. 

Études 

  Maîtrise de droit, Université du Nigéria (1992) 

  Diplôme d’avocat, Faculté de droit du Nigéria (1980) 

  Licence de droit, Université du Nigéria (1979) 

  Women’s Global Leadership Institute, Université de Rutgers, New Jersey 
(1999) 

  Academy on Human Rights & Humanitarian Law, Collège de droit de 
l’Université américaine de Washington, États-Unis, 2003 

 Formation « Using International Human Rights Instruments in the 
Enforcement of Human Rights » à l’Organisation mondiale contre la torture à 
Genève et formation mondiale « Empowerment, HIV and Violence against Women » 
par Development Connections (DVCN) et l’UNIFEM, 2009. 
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Autres activités principales dans le domaine  
intéressant le mandat de l’organe conventionnel  
auquel postule le candidat 

 Elle dirige la campagne pour l’incorporation de la Convention et du Protocole 
de l’Union africaine au Nigéria. Elle a fait partie de la délégation du Gouvernement 
chargée de défendre le rapport relatif à la Convention aux Nations Unies en 2008. 
Elle a participé à tous les débats du Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes sur le Nigéria depuis 2004. Elle a participé à la rédaction du 
document intitulé « Effectiveness of Legislation Enacted to Address Violence 
against Women in Nigeria » et l’a présenté. Elle a présenté la réunion des experts de 
la Division de la promotion de la femme sur les bonnes pratiques en matière de 
législation sur la violence à l’égard des femmes (Vienne, mai 2008), à la réunion du 
Groupe d’experts de la Division de la promotion de la femme sur les bonnes 
pratiques en matière de législation sur la violence à l’égard des femmes (2008). Elle 
a travaillé avec d’autres consultants à une étude sur les processus pour 
l’incorporation de la Convention et du Protocole de l’Union africaine sur les droits 
des femmes au Nigéria, au Sénégal, au Niger et d’autres pays d’Afrique occidentale, 
en Ouganda en Inde, au Maroc et en Afrique du sud (2008). 

Publication les plus récentes dans le domaine 

1) « Current Issues on the Domestication of CEDAW in Nigeria » dans 
Journal of Obstetrics and Gynaecology, 2005. 

2) Current Themes in the Domestication of Human Rights Norms, sous la 
direction de Nweze C.C et Nwankwo O, FDP Books, 2003. 

3) « Ensuring Justice to Women in the ICC: A Call to Action », The ICC 
Monitor, n° 33. 

4) Human Rights of Women: A Compilation of Treaties and Conventions, 
Peculiar Instincts, 2005.  

5) CEDAW as a Tool for Women’s Rights Activism, FDP Books, 2001. 

6) Affirmative Action Strategies: Perspectives from around the Globe, sous 
la direction d’Egwu Sam et Nwankwo Oby, FDP Books, 2003. 

7) Engendering the Budget Process in Nigeria, FDP Books, 2008. 

8) VAW and HIV/AIDS – Exploring the intersection of the Twin Pandemics, 
FDP Books, 2009. 

9) « Using CEDAW as a tool for mobilisation of Women’s Human Rights », 
Feminist Expo 2000 Baltimore, États-Unis. 

10) Achieving Gender Balance in the Context of International 
Frameworks/Commitments: ……, Secrétariat du Commonwealth, 2005. 

Olena Suslova (Ukraine) 

Date et lieu de naissance 

  23 avril 1958, Orenbourg (Russie) 
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Langues de travail 

  Ukrainien (langue maternelle), anglais, russe et espagnol (couramment), 
allemand et polonais (compris et lu) 

Situation/fonction actuelle 

 Depuis 2005 : coordinatrice des activités de promotion de la parité, Projet de 
développement parlementaire (Université de l’État de l’Ohio) 

 Depuis 1995 : fondatrice et présidente du conseil d’administration du 
Women’s Information Consultative Center (Ukraine) 

Principales activités professionnelles 

 Centres d’orientation professionnelle en défense des droits, formation, 
recherche et conseil et publication de documents 

 La mission de Mme Suslova porte essentiellement sur la défense des droits de 
la femme en vertu des documents internationaux (Convention, Programme d’action) 
et nationaux, la formation à l’égalité des sexes (ONG, étudiants, etc.) et l’intégration 
d’une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes (députés et personnel du 
Parlement, ministères, fonctionnaires du gouvernement, etc.), l’analyse des 
sexospécificités dans la législation (loi sur l’égalité des chances, loi sur les 
violences domestiques, code du travail, système de santé publique, éducation, 
système pénitentiaire), les consultations sur les cas individuels de discrimination 
sexuelle, la préparation de publications sur les droits des femmes et l’égalité des 
sexes. 

 Défense des droits de l’homme depuis les années 90. Membre de l’Union 
Helsinki (première organisation des droits de l’homme alternative au régime 
communiste fondée en vertu des documents de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe (CSCE) ratifiés par l’URSS) depuis 1989. 

 Contribution au rapport parallèle sur la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (2002). 

 Application de l’approche des droits de l’homme à la méthodologie de formation 
du WICC et attention particulière envers les normes de la Convention. 

 Mise en place d’activités sur la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes dans TOUTES les documentations 
didactiques sur les droits de la femme et les sexospécificités. 

 Participation aux 6e et 7e rapports gouvernementaux relatifs à la Convention 
(2007). 

 Participation au projet « Human Rights Advanced Leadership Training for 
Women », dispensé par l’organisation Women, Law and Development et soutenu par 
l’Open Society Institute (New York, 1998-1999). 

 En tant que coordinatrice, participation à différents réseaux : coalition 
KARAT (réseau d’ONG d’Europe centrale et orientale), WAVE (Women Against 
Violence in Europe), Comité directeur de la Coalition pour la cour pénale 
internationale, etc. En tant que coordinatrice pour l’Ukraine, participation au projet 
« Building towards Eastern European and Central Asia NGO Coalition on Optional 
Protocol to CEDAW », coalition KARAT (2008-2009). 
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 Membre du Conseil consultatif de la Commission parlementaire sur les droits 
de l’homme. 

 Participation à des formations internationales : Azerbaïdjan, Belarus, 
Birmanie, Géorgie, Indonésie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lituanie, Moldavie, 
Mongolie, Russie, Tadjikistan, Ouzbékistan. Les principaux thèmes de formation 
sont les suivants : transformation des conflits, défense des droits de la femme (en 
vertu des normes nationales et internationales (Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, Programme d’action), 
sexospécificités, analyse des disparités entre les sexes, intégration d’une démarche 
soucieuse d’égalité entre les sexes, collecte de fonds, planification stratégique, 
droits liés à la procréation, hygiène de vie – survie ensemble (droits des femmes à la 
procréation), obtention d’un emploi, etc. 

 Lancement du projet « Empowering Education Program sur l’égalité des 
droits et l’égalité des chances (formation sur l’égalité des sexes) www.empedu.org. 
En 1999, elle a commencé à travailler avec 9 pays supplémentaires de la région 
(Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lituanie, Moldova, Tadjikistan, 
Ouzbékistan). Depuis 2002, des participants afghans, birmans et indonésiens ont 
rejoint ce programme. Ce dernier est très efficace pour différents groupes 
vulnérables comme les Roms, les personnes handicapées, les lesbiennes, les 
sans-abris, les chômeurs et les réfugiés. En 2001, le WICC a été accrédité par le 
Ministère des sciences et de l’éducation pour dispenser des cours novateurs sur la 
problématique homme-femme aux enseignants. 

 Auteur et éditeur de plus de 50 articles, manuels et autres publications. 

Études 

 Académie ukrainienne de commerce international, maîtrise de droit 
international (thème de soutenance : opérations de maintien de la paix des Nations 
Unies), 2001 

 Université nationale « Kyiv – Mohyla Academy » en collaboration avec le 
programme Tempus-Tacis, « Research in Social Work and Social Policy », 1999 

 Université d’été, Université centrale européenne, « Conflict Transformation: 
Transcend Approach », 1999 

 Institut polytechnique d’Orenbourg, diplôme de génie civil, 1979 

Autres activités principales dans le domaine  
intéressant le mandat de l’organe conventionnel  
auquel postule le candidat 

 Experte, PNUD (2003, 2005, 2006, 2008, 2009). 

 Formation sur les sexospécificités dans 3 nouveaux centres régionaux à 
Kherson, Louhansk et en Transcarpathie. 

 Formation sur l’intégration d’une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes 
pour tous les projets du PNUD en Ukraine. 

 Audit de l’intégration d’une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes pour 
les projets du PNUD. 

 Chef de l’équipe chargée de commenter la loi sur l’égalité des chances. 

http://www.empedu.org/
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  Formatrice-consultante, projet Policy (2000 – 2001, 2003 – 2004). 

Le principal objectif du projet POLICY est la création de conditions favorables à la 
planification familiale et à la protection de la santé procréative par le soutien des 
différents secteurs économiques et l’instauration de différentes formes de 
participation au processus politique. 

 Consultante pour le groupe d’initiatives sur la création de la coalition d’ONG 
dispensant des services sur le thème du VIH/sida. Chargée de renforcer ses capacités 
techniques et de sensibilisation (2003-2004). 

 Membre de l’équipe de production de manuels sur les droits de l’homme, 
Centre européen de la jeunesse, Budapest (2001). 

 Auteur. Le Programme d’éducation de la jeunesse aux droits de l’homme a 
invité 7 personnes d’Europe à rédiger le manuel COMPASS destiné à la formation 
de la jeunesse européenne aux droits de l’homme. La parité est une des « questions 
brûlantes » décrites dans ce manuel. 

 Présidente, Ukrainian Association of Empowering Education and 
Communications, Kyiv (1999-2001). 

L’Association a pour vocation d’instaurer un système éducatif non violent, pacifique 
et tenant compte des disparités entre les sexes dans la société ; de faciliter les 
communications entre les femmes et les associations féministes du monde entier ; 
d’éradiquer les stéréotypes sexistes dans la conscience publique ; de renforcer le 
rôle des femmes et leur visibilité dans la société. 

 Formatrice-consultante, directrice du programme de formation depuis 1996, 
Women’s Consortium NIS–USA of Winrock International, Kyiv, 
mai 1995-septembre 1999. 

Publications les plus récentes dans le domaine 

 Loi sur l’égalité des chances, commentaires (co-auteur), PNUD, 2009 

 Mécanismes de contre-attaque et de suivi de la violence et de la 
discrimination sexiste, analyse, FNUAP, 2009. 

 « Our rights are not optional ». Protocole facultatif à la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
commentaires du Comité d’action internationale pour la promotion de la femme 
(traduction et édition), UWF 2008, WICC 2009. 

 « Regional Legislative Analysis and Mapping on Correspondence to 
International Treaties on Discrimination against Women », FNUAP, analyse, 2008. 

Marie-Gisèle Zinkpe (Bénin) 

Date et lieu de naissance 

  25 janvier 1956, Abomey (Bénin) 

Langue de travail 

  Français 



 CEDAW/SP/2010/3/Add.1

 

10-36656 11 
 

Situation/fonction actuelle 

  Magistrat, intégré dans le corps de la magistrature le 26 juillet 1985 et en 
service actuellement à la Direction des droits de l’homme du Ministère de la justice, 
de la législation et des droits de l’homme, Cotonou (Bénin). 

  2006 à ce jour : chef du service de la promotion et de la vulgarisation des 
droits de l’homme. 

  2003 : chef du service de la protection et de la défense des droits de l’homme. 

  BP : 616 Calavi ; Tél. : 229 90 06 58 57 ; email : gzinkpe@yahoo.fr 

Principales activités professionnelles 

 Vulgarisation de textes relatifs aux droits de l’homme. 

 Formation de groupes cibles en droits de l’homme. 

 Mise en conformité de la législation interne avec les dispositions des 
instruments internationaux auxquels le Bénin est partie. 

 Participation aux réunions statutaires des Nations Unies et de la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples. 

 Membres de la délégation du bénin pour la présentation des rapports 
périodiques de mise en œuvre des instruments internationaux des droits de l’homme. 

Un total de 100 personnes ont été formées à ce jour. 

 Supervision de la mise en œuvre des recommandations des organes de traité. 

Études 

  Stage de perfectionnement à l’École nationale de magistrature à Paris et au 
Tribunal de grande instance de Marseille. 

  1985 : diplôme de fin de formation des cadres A1 de l’École Nationale 
d’Administration du Bénin niveau II. Option : magistrature.  

  1980 : maîtrise ès sciences juridiques à l’Université nationale du Bénin. 
Option : Droit des affaires et carrières judiciaires. 

  1975 : baccalauréat du 2nd degré série A4 au lycée Houffon (Bénin). 

 Stage de formation en genre et développement durable en Belgique. 

Autres activités principales dans le domaine  
intéressant le mandat de l’organe conventionnel 

 Rédaction de rapports périodiques de mise en œuvre des instruments 
internationaux des droits de l’homme. 

 Élaboration des réponses aux questions des organes de traité. 

 Vulgarisation et suivi des recommandations des organes de surveillance des 
traités. 

mailto:gzinkpe@yahoo.fr
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 Mise en forme de l’avant-projet de rapport périodique du Bénin sur la mise en 
œuvre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes. 

 Membre du comité de suivi de la mise en place du mécanisme national de 
prévention de la torture. 

 Membre des délégations du Bénin aux présentations des rapports périodiques 
d’application des Conventions des droits de l’homme. 

 Agent de liaison du Sous-Comité des Nations Unies de prévention de la 
torture. 

 Membre du Comité de la lecture du projet de code de procédure pénale. 

 Membre de l’équipe de supervision de la formation des acteurs de la justice 
juvénile aux mesures alternatives à l’incarcération et aux poursuites des mineurs en 
conflits avec la loi. 

Liste des publications les plus récentes 

 Réflexions sur la mise en liberté provisoire au Bénin. 

    
 


